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CONSEIL MUNICIPAL DU 9 SEPTEMBRE 2019 
 

 
Procès-verbal de la séance 

 
 
 
Le 9 septembre 2019, à vingt heures trente minutes, le conseil municipal de LE VAUDREUIL, s’est réuni à 
la mairie sous la présidence de Monsieur Bernard LEROY, Maire. 
 
 
Etaient présents :    
Lise AUSSUDRE, Marc BERTRAND, Eric BORDET, Annabelle BOUDIER CHAUVREAU,                        
Véronique BREGEON, Sylvie BROSSOIS, Philippe DESRUES, Jean-Marie GUINDON, Marielle HANSER, 
Anne KALONJI, Virginie LANGLOIS, Yann LEGROS, Bernard LEROY, Didier LEVASSEUR,                          
Sylviane LORET, Patrick MADROUX, Christophe MAUDUIT,  Emmanuel MAYEUR, Béatrice PRIEUX 
PERANIC, Thomas QUICHON, Karine ROUBLIQUE, Vincent SAIGRE 
 
Formant la majorité des membres en exercice.  
       
 
Etaient absents excusés :  
Perrine BERTON, Antoine BELHACHE, Olivia HORNEZ PERANIC,                                      
 
          
Avaient donné pouvoir :   
Jérôme LESUEUR à Emmanuel MAYEUR  
 
 
Assistaient à la séance : M. Louis Speybrouck et M. Frédéric Desprès 
 
 
 
  
Mme Lise AUSSUDRE a été élue secrétaire de séance 
 
 
1 – URBANISME ET VOIRIE 

 
 

M. le Maire rappelle au conseil qu’il a missionné le cabinet Arc en Terre pour travailler sur le 
projet de requalification de l’axe rue du Bac – rue Papavoine. 
 
Il rappelle les éléments du dossier au conseil municipal. 
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Il rappelle au conseil qu’il est prévu de réaménager la rue Arthur Papavoine. 
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Le double de sens de circulation doit être conservé et pour cela, il est nécessaire de supprimer le 
stationnement dans cette rue. 

La commune a reçu une DIA pour un terrain rue Chédeville. M. Leroy propose que la commune préempte 
afin de réaliser un parking pour répondre à ce besoin en stationnement. 

 
1. DIA relative un terrain rue Arthur Papavoine 

 
Une déclaration d’intention d’aliéner, en date du 17 juillet 2019, a été adressée à la commune, sous le 
numéro DIA 027.528.19.A00044, reçue le 22 juillet 2019, en vue de l’aliénation du bien appartenant à 
Madame Eliane PREAUX, sis 33 rue Arthur Papavoine sur la commune du Vaudreuil, cadastré section 
D, numéros 583 (droit de passage) et 584p, d’une contenance de 836 m², au prix de 125.000,00 € 
commission incluse à la charge du vendeur. 
 
Cette propriété revêt un intérêt municipal dans : 

• Le projet préexistant de requalification de la rue Arthur Papavoine qui prévoit notamment la 
suppression du stationnement ; 

• La mise en œuvre de la politique commerciale du village – centre-bourg. Par ailleurs, cette 
opération répond aux objectifs définis par les articles L.210-1 et L.300-1 du code de 
l’urbanisme. 

 
La commune du Vaudreuil a, dans un premier temps, sollicité l’Agglomération Seine-Eure pour la 
délégation du droit préemption urbain à l’Etablissement Public Foncier de Normandie pour le compte 
de la commune.  
 
Par décision du Président n° 19-349 en date du 1er août 2019 l’Agglomération Seine-Eure a délégué 
l’exercice du droit de préemption urbain à l’Etablissement Public Foncier de Normandie, pour le compte 
de la commune du Vaudreuil à l’occasion de l’aliénation dudit bien. 
Vu qu’après réflexion, la commune du Vaudreuil renonce au portage par l’Etablissement Public Foncier 
de Normandie et demande la délégation ponctuelle de l’exercice de droit de préemption urbain auprès 
de l’Agglomération Seine Eure pour l’acquisition dudit bien. 
 
Il est à rappeler que depuis le 7 décembre 2015, l’Agglomération Seine-Eure est compétente en 
matière de Plan Local d’urbanisme. Dans ces conditions, et conformément aux dispositions de l’article 
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L.211-2 du code de l’urbanisme, l’Agglomération Seine-Eure est titulaire du droit de préemption en lieu 
et place des communes membres. 
 
Compte-tenu de l’intérêt de cette propriété pour la mise en œuvre de la politique commerciale du village 
– centre-bourg et aux termes de l’article L.213-3 alinéa 1 du code de l’urbanisme, il est proposé de 
solliciter la délégation ponctuelle de l’exercice du droit de préemption urbain auprès de l’Agglomération 
Seine-Eure, à l’occasion de l’aliénation du bien susmentionné. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme,  
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner n° DIA 027.528.19.A00044 reçue en mairie le 22 juillet 2019, 
Vu l’avis des Domaines en date du 03 septembre 2019, 
Vu l’intérêt de la commune à acquérir le bien cadastré section D numéros 583 (droit de passage) et 
numéro 584p, d’une contenance de 836 m² pour au prix de 125.000,00 € commission incluse à la 
charge du vendeur. 
 
Le conseil municipal est invité à : 

 
• AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter l’Agglomération Seine-Eure pour déléguer 

ponctuellement l’exercice du droit de préemption urbain à la commune de Le Vaudreuil, à 
l’occasion de l’aliénation du bien appartenant à Madame Eliane PREAUX, sis 33 rue Arthur 
Papavoine sur la commune du Vaudreuil, cadastré section D, numéros 583 (droit de 
passage) et 584p, d’une contenance de 836 m², au prix de 125.000,00 € commission incluse 
à la charge du vendeur. 
 

• DELEGUER à Monsieur le Maire l’exercice du droit de préemption urbain en vue de 
l’acquisition du bien sis « 33 rue Arthur Papvoine» sur la commune du Vaudreuil, cadastré 
section D, numéros 583 (droit de passage) et 584p, d’une contenance de 836 m², 
appartenant à Madame Eliane PREAUX au prix de 125.000,00 € commission incluse à la 
charge du vendeur. 
 

• AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces qui en seraient la suite ou 
conséquence. 

 
Le conseil municipal  
Après en avoir délibéré 

 
• AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter l’Agglomération Seine-Eure pour déléguer 

ponctuellement l’exercice du droit de préemption urbain à la commune de Le Vaudreuil, à 
l’occasion de l’aliénation du bien appartenant à Madame Eliane PREAUX, sis 33 rue Arthur 
Papavoine sur la commune du Vaudreuil, cadastré section D, numéros 583 (droit de 
passage) et 584p, d’une contenance de 836 m², au prix de 125.000,00 € commission incluse 
à la charge du vendeur. 
 

• DELEGUE à Monsieur le Maire l’exercice du droit de préemption urbain en vue de 
l’acquisition du bien sis « 33 rue Arthur Papavoine» sur la commune du Vaudreuil, cadastré 
section D, numéros 583 (droit de passage) et 584p, d’une contenance de 836 m², 
appartenant à Madame Eliane PREAUX au prix de 125.000,00 € commission incluse à la 
charge du vendeur. 
 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces qui en seraient la suite ou 
conséquence. 

 
• DIT que les intérêts de la commune seront représentés par Me Legros Notaire à Louviers. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
 
Décision modificative 
 
M. le Maire expose au conseil que la préemption de la propriété de Mme Eliane PREAUX-
MAUBEC rue Arthur Papavoine nécessite l’établissement d’une décision modificative, pour la 
valeur du bien, majoré des frais d’acquisition.  
 
Le Conseil Municipal ,  
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après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, consulté les documents, après échange de vues, 
approuve la proposition de M. le Maire  
 
Autorise  M. le Maire à effectuer la décision modificative ci-dessous, pour prévoir les crédits 
budgétaires correspondant à cette décision : 
 
Section d’investissement : 

 

Art. Prog. Fonction 
Nature du 

mouvement 
Annulation 
de dépense 

Dépense 
supplémentaire 

2111 220 822 Acquisition terrain  130.000 € 
2152 222 824 Travaux Sainte 

Marguerite 
130.000 €  

TOTAL 130.000 € 130.000 € 
 

 
D’autre part, M. Desprès a informé M. Leroy de sa volonté de diviser un terrain qui se situe 
rue Arthur Papavoine et qui est contigu au terrain de Mme Preaux.  
M. le Maire propose que la commune acquiert une bande de terrain afin d’agrandir ce futur 
parking pour obtenir une quarantaine de places de stationnement. La placette devant les 
garages sera également repensée et végétalisée. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
 
Un projet de parking a été dessiné : 
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M. le Maire récapitule les actes à réaliser : 
 
• La commune préempte le terrain de Mme Préaux (servitude de passage incluse) 
• La commune échange avec Mme Préaux le droit de passage contre la parcelle menant à 

l’Eure (chemin existant) 
• La commune vend à M. et Mme Schwartz une parcelle de 213 m² afin qu’ils puissent 

réaliser leur projet de gite et créer un accès à leur propriété. 
• La commune achète à M. Desprès, pour l’euro symbolique, une bande de terrain 

d’environ 2 m permettant l’agrandissement du parking et la création d’un accès pour le 
terrain qui sera divisé. 

 
 
M. le Maire informe les élus de l’existence d’une buse entre le terrain Preaux et le terrain 
Desprès. La limite de propriété est l’axe du lit. 
Dans le cadre d’un programme de protection des berges, l’agglomération et l’agence de l’eau 
prend en charge des travaux à hauteur de 80 % du montant des travaux concernant les 
propriétés privées. 
M. Leroy propose de faire réaliser les études par le service cycle de l’Eau de l’agglomération. 
 
M. Leroy insiste sur le fait que le parking doit être réalisé de façon concomitante avec les 
travaux de la rue Papavoine, soit en 2021/2022. 
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Il propose également de profiter des travaux de renouvellement de la conduite de distribution 
d’eau potable et des branchements de la rue Arthur Papavoine qui débuteront 23 septembre 
2019 pour réaliser l’extension du réseau jusqu’aux deux propriétés. 
 
M. le Maire rappelle qu’une réunion publique est organisée le mardi 10 septembre à 19 h 00 
en mairie afin de présenter aux riverains les travaux qui seront réalisés. 
 
 
Il est rappelé que 15 places de parking seront supprimées rue Arthur Papavoine mais que ce 
parking permet de créer une quarantaine de places. 
 
 

2. Adressage – Lotissement Sainte Marguerite 
 

M. le Maire informe le conseil qu’il est nécessaire de nommer les rues du lotissement Sainte 
Marguerite. 
 
Plusieurs propositions sont faites. 

 
Les élus sont invités à étudier les nouvelles propositions de nom pour les 2 rues du 
lotissement. 

 

 
 

    
 
 

3. Maison 18, rue du 8 mai – Engagement d’un cabine t d’avocats pour mener une 
procédure de déclaration d’un immeuble en état d’ab andon 
 
M. le Maire informe le conseil qu’il est nécessaire d’engager un avocat pour assister la 
commune dans une procédure de déclaration de parcelle en état d’abandon manifeste (CGCT 
art. L 2243-1) 
Il explique le dossier aux élus. 
Il lui a été conseillé le Cabinet d’avocats Philippe Petit et Associés. 
Il demande au conseil de l’engager pour cette affaire et d’autres si cela s’avère nécessaire. 

 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
Décide d’engager  le Cabinet d’avocats Philippe Petit et Associés  (31, rue Royale – 69001 
Lyon) pour assister la commune dans une procédure de déclaration de parcelle en état 
d’abandon et dans d’autres affaires si cela s’avère nécessaire. 
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Délibération adoptée à l’unanimité 

 
 

4. Rue Saint Cyr : lancement d’une étude pour le re dimentionnement de la rue Saint Cyr 
avec intégration d’une liaison douce depuis l’école  primaire jusqu’à la rue Edmond 
Mailloux 

 
M. le Maire informe le conseil que dans le cadre de la requalification de la rue Saint Cyr il est 
nécessaire de réfléchir au redimensionnement de cette rue et d’y intégrer une liaison douche 
depuis l’école primaire jusqu’à la rue Edmond Mailloux. 
 
Le cabinet Arc en Terre propose une étude complète pour la somme de 8.732,00 € HT. 

 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
Décide d’engager  le Cabinet Arc en Terre afin de réaliser une étude sur le 
redimensionnement de la rue Saint Cyr avec intégration d’une liaison douce depuis l’école 
primaire jusqu’à la rue Edmond Mailloux pour la somme de 8.732,00 € HT soit 10.478,00 € 
TTC. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
 

5. Rue Chédeville : vente de la parcelle boisée 
 

M. le Maire propose, dans le cadre de la continuité urbaine, de vendre deux à trois terrains à 
bâtir rue Bernard Chédeville, à détacher d’une parcelle de 2.608 m². 
Sur ces terrains, il existe une noue en fonctionnement et deux collecteurs d’eau. 
Il sera nécessaire de s’interroger sur la gestion de l’eau. 
 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
Donne son accord pour les études préalables à la mise en vente éventuelle de deux à trois 
terrains rue Bernard Chédeville dans le cadre de la continuité urbaine, sous réserve de vérifier 
la faisabilité du projet. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
6. Projet intergénérationnel : une école et une mai son familiale d‘accueil pour les 

personnes âgées 
 

M. le Maire informe le conseil qu’il a reçu une demande pour la création d’un projet 
intergénérationnel qui prévoit une école Montessori et un ensemble de maisons d’accueil pour 
les personnes âgées. 
 
Ce projet prévoit la construction de 3 espaces distincts :  

• Une école Montessori accueillant 82 enfants de 2 à 12 ans  
• Un espace intergénérationnel  
• 4 logements familiaux (2 maisons mitoyennes) accueillant chacun 4 personnes âgées 

et une famille d’aidants.  
 
L’association Le Temps de l’enfant, en charge du projet, demande à la commune de réserver 
le terrain du poney club (11.000 m2) pendant 2 ans, afin de permettre la réalisation des 
études.  
 
Le territoire de l’agglomération a besoin de ce type d’école. Il s’agit d’un projet à l’échelle de 
l’agglomération. 
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Des habitants pourraient s’installer sur le territoire (et au Vaudreuil) dans le but d’inscrire 
leur(s) enfant(s) dans cette école. 

  

La présence de cette école donne une image qualitative de la commune. 

  

L’alternative à l’EHPAD, proposée par les maisons familiales, est très intéressante, pour un 
cout inférieur de moitié pour les familles. 

  

Le prix de vente du terrain peut être proposé à 40 €/m² Le cout de l’aménagement serait pris 
en charge par l’acquéreur. 

 

Il sera nécessaire de traiter le problème de la gestion de l’eau : l’option concernant ce terrain 
devra préciser « sous réserve de l’autorisation au titre de la loi sur l’eau ». 

  

Il faudra conserver dans le domaine public l’accès sur la rue Chedeville  et l’espace 
nécessaire pour les jardins familiaux  

 
Il faudra également faire attention à la façon dont sera desservi le projet. M. Desrues rappelle 
qu’il y a une piste cyclable rue Bernard Chédeville. Peut être envisager un plan circulation 
débouchant sur le rond point de la rue Chédeville. 

 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 

Donne son accord pour accorder une option de 24 mois sur la parcelle E922 d’une 
contenance de 9.803 m² à compter de la date de la délibération 

 

Propose un prix de vente de 40 €/m² HT 

 

Donne avis favorable au projet sous réserve de l’accord favorable de l’Agence de l’Eau 

 

Dit que les aménagements seront à la charge du porteur du projet selon les prescriptions du 
PLUIH. 

 

Délibération adoptée à l’unanimité. 
 

M. Quichon souhaite savoir ce que deviendront les Rivalières. 

La foncière a rencontré deux opérateurs afin des créer un projet pour personnes âgées 
valides. 

Les offres sont à venir. 

La foncière devrait revenir vers la commune fin septembre- début octobre. 

 

Le nouvel Epadh sera livré en juillet 

Le lotissement Ste Marguerite sera livré en novembre. 

Les constructions démarreront aussitôt après. 

Les travaux de voirie devront être terminés en juin 2020 

Le cabinet Arc en Terre et l’Agglomération Seine Eure ont présenté cette semaine les plans 
d’exécution de la voirie. 
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7. Fibre : installation d’armoires 
 

6 armoires seront installées: 1.60 m sur 1.60 m, 35 cm de largeur  
La couleur est choisie en fonction de l’environnement. Elles doivent être accessibles 24h/24  
Le puits rue du Général de Gaulle (sur le parking à côté de la pizzéria) devra être déplacé 
pour y installer une armoire. Une attention particulière devra être apportée au choix des 
briques lors de sa reconstruction. 
Malgré le retard sur ce projet (18 mois), les premiers clients pourraient être desservis au 1er 
semestre 2020 et les autres au 2ème semestre 2020 
 

 
2 – FINANCES ET MARCHES PUBLICS 
 

1. MAPA Gymnase Montaigne – remise des synthèses de s offres le mardi 25 septembre 
de 12 h 00 à 14 h 00 
 

2. MAPA Skatepark – informations sur le dossier et convention de financement : 
attribution d’un fond de concours – construction d’ un skatepark 

 
M. le Maire rappelle qu’un skatepark sera prochainement construit près du stade de la place d’Armes. 
 
M. le Maire rappelle qu’un fonds de concours a été sollicité auprès de l’Agglomération Seine Eure afin 
de financer cet équipement. 
 
L’Agglomération Seine Eure s’engage à verser la somme de 79.995 € au titre des fonds de concours 
divers. 
 
M. le Maire demande au conseil de l’autoriser à signer cette convention financière d’attribution d’un 
fonds de concours. 
 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention de participation financière d’attribution de fonds de 
concours pour la construction d’un skatepark.  
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 

 
 
 
COMMUNAUTE D’AGGLOMÉRATION                          COMMUNE 
               SEINE-EURE                                    LE VAUDREUIL 
 
Construction d’un skate-park 
Convention de financement  
Attribution d’un fonds de concours 
 
 
Entre d’une part,  
 La commune du Vaudreuil représentée par Monsieur Bernard LEROY, Maire, habilité par 
délibération du conseil municipal en date du……………………………… 
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Ci-après désigné : LA COMMUNE  
 
Et d’autre part,  
 La Communauté d’agglomération Seine-Eure représentée par Monsieur Bernard LEROY, 
Président, habilité par délibération du conseil communautaire n°2019-140 en date du 27 juin 2019. 
 
Ci-après désigné : LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION  
 
 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions d’intervention de la Communauté 
d’agglomération dans le cadre d’une participation au financement de la construction d’un skate-
park. 
 
 
ARTICLE 2 : PARTICIPATION FINANCIERE 
  
La communauté d’agglomération s’engage à verser à la commune, la somme de 79 995 € au titre 
des fonds de concours divers.  
Ce montant constitue un engagement financier maximum.  
Cette participation financière est conforme : 

- à l’article L.5215-5-VI du code général des collectivités territoriales qui prévoit la possibilité 
de mettre en place des fonds de concours pour les communautés d’agglomération, 

- à l’article 186 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux 
responsabilités locales et à la loi n°2002-276 du 27 février 2002 qui autorisent le versement 
de fonds de concours de communauté à commune tant pour les dépenses d’investissement 
que de fonctionnement.  
 

Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part de financement assurée, hors 
subventions, par le bénéficiaire du fonds. 
 
 
ARTICLE 3 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPAT ION 
 
 
La communauté d’agglomération s’engage à verser, en deux fois dans les caisses du Trésorier de la 
commune, la somme visée à l’article 4.  
 
Un 1er versement d’un montant de 39 997, 50 € sera effectué dès le début des travaux sur 
présentation des ordres de service et autres pièces officielles et le solde à la fin des travaux sur 
présentation des factures acquittées et certifiées payées par le Receveur Municipal. 
 
La somme due devra être payée dans les délais légaux. A défaut de mandatement dans ces délais, le 
montant de la somme à payer sera majoré des intérêts moratoires réglementaires. 
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Dans l’hypothèse où les dépenses ne pourraient pas être partiellement ou totalement justifiées, la 
Communauté d’agglomération émettra un titre de recette correspondant à l’encontre de la commune 
afin d’ajuster le montant définitif du fonds de concours. 
 
 
ARTICLE 4 : CONDITIONS DE RESILIATION 
 
La convention peut être résiliée d’un commun accord des parties en cas de non obtention des 
autorisations administratives ou pour tout autre motif d’intérêt général. 
 
 
ARTICLE 5 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
A défaut de solution amiable, les différends susceptibles de naître entre les parties à l’occasion de 
l’exécution de la présente convention seront portés devant le tribunal administratif de Rouen. 
 
 
ARTICLE 6 : DISPOSITIONS GENERALES 
 
La présente convention est établie en deux exemplaires originaux, dont un pour chacune des parties. 
 
 
Pour la commune      Pour la communauté 
A Le Vaudreuil                            A Louviers 
Le        Le 
Le Maire       Le Président 

 
 
 
 
M. le Maire rappelle que la commune a lancé un marché public en MAPA pour la réalisation d’un 
skate-park. 
 
Au vu des offres présentées, M. le Maire informe le conseil que l’entreprise Vallois est retenue pour la 
somme de 155.000 € HT. 
 
Il précise que les travaux auront finalement lieu au printemps 2020 et qu’une information sera réalisée 
sur le site du projet. 
 
 
 
 

3. Clôture du terrain de football des Tillleuls – d emande d’aide financière 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de réaliser des travaux de 
sécurisation du terrain de football des Tilleuls et pour cela, il a été décidé de refaire la clôture 
de celui-ci. 
 
Il rappelle que les travaux sont estimés à 5.000 € TTC financés par la commune. 
 
Afin de réduire le coût de l’installation, il demande au conseil de l’autoriser à solliciter le fonds 
d’aide au football amateur – chapitre équipement à hauteur de 1.000 €. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
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DONNE l’autorisation à M. le Maire de solliciter une subvention auprès du fonds d’aide au 
football amateur. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité  
 
 

4. Clôture du terrain de tennis 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de réaliser des travaux de refaire 
la clôture du tennis. 
 
Il rappelle que les travaux représentent un coût de 16.974 € TTC financés par la commune. 
Les services techniques devront retirer la clôture existante. 

Afin de réduire le coût de l’installation, M. le Maire demande au conseil de l’autoriser à solliciter 
une subvention à la Fédération Française de Tennis. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
DONNE l’autorisation à M. le Maire de solliciter une subvention auprès de la fédération de 
tennis. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité  
 
 

5. DRAC – Travaux de l’Eglise Notre Dame 
 
Une réunion est organisée avec la DRAC et les architectes en charge du dossier le 18 
septembre à 10 h 30. 
Les travaux se dérouleront en 2020. 
 
 

6. Taxe sur les friches commerciales 

VU le code général des collectivités territoriales,  
VU l’article 1530 du code général des impôts,  
CONSIDERANT le plan de revitalisation du centre-ville engagé depuis plusieurs années,  
CONSIDERANT la volonté de la commune/communauté d’assurer un dynamisme 
économique sur son territoire en luttant contre les friches commerciales,  
 
Le conseil municipal, 
Après en avoir délibéré 
 
DECIDE d’instituer la taxe annuelle sur les friches commerciales,  
 
DECIDE d’appliquer le taux légal de 20% la première année, 30% la seconde année et 40% 
à compter de la troisième année d’imposition,  
 
PRECISE que la commune doit communiquer chaque année à l’administration fiscale la liste 
des biens susceptibles d’être concernés par la taxe, avant le 1er octobre de l’année qui 
précède l’année d’imposition.  
 
AUTORISE le Maire à notifier cette décision aux services préfectoraux et à communiquer 
chaque année à l’administration fiscale, avant le 1er octobre de l’année qui précède l’année 
d’imposition, la liste des biens susceptibles d’être concernés par la taxe. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
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7. Demande de participation financière au service S ’Coolbus pour l’année 2020 

M. le Maire informe le conseil que la commune bénéficie gratuitement du service S’Coolbus 
depuis janvier 2019. 
 
Afin de poursuivre le développement de la mobilité douce sur le territoire de l’Agglomération 
Seine Eure et de déployer ce service dans d’autres communes, l’Agglomération Seine Eure 
sollicite les communes pour participer au financement de ce service, à hauteur de 50 %. 
Ainsi, à partir de janvier 2020, une participation financière est demandée à la commune à 
hauteur du nombre de véhicules alloués. Un véhicule avec chauffeur correspond à une 
dépense annuelle de  22.666,00 € HT soit 11.333,00 € HT à la charge de la commune le 
restant étant pris en charge par l’agglomération. 
 
M. le Maire demande au conseil d’étudier ces nouvelles modalités et lui demande l’accord de 
poursuivre le déploiement du Scoolbus sur la commune. 
 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
DONNE SON ACCORD pour la poursuite du déploiement du Scoolbus sur la commune et  
 
DEMANDE qu’une solution soit étudiée au sein de la commune pour la conduite des 
véhicules. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 

8. Convention financière pour l’aménagement de la r ue de la Comminière 
 

M. le Maire rappelle que la commune va engager avec l’Agglomération des travaux 
d’aménagement de la rue de la Comminière. 
 
M. le Maire présente la convention financière au conseil. 
Il rappelle que le coût global des travaux est de 93.000 € HT sout 111.600 € TTC.  
Les dépenses de l’opération sont réparties de la manière suivante :  

• 30.225 € HT pour la commune  
• 62.775 € HT pour l’Agglomération Seine Eure. 

 
M. le Maire demande au conseil de l’autoriser à signer la convention financière telle que 
présentée et annexée. 

 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention de participation financière qui sera mise en place 
dans le cadre des travaux d’aménagement de la rue de la Comminière.  
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
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9. Rapport de la Commission locale d’évaluation des  charges transférées de 
l’Agglomération Seine Eure – adoption 
 
M. le Maire rapporte que la Commission d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de 
l’Agglomération Seine Eure s’est réunie le 5 juillet 2019 pour se prononcer sur : 
 

• Le transfert de charges relatif à la compétence petite enfance pour la commune de 
Pont de l’Arche ; 

• Le transfert de charges relatif à la compétence patinoire pour la commune de Louviers 
• Le transfert de charges des ex-communes de la Communauté de communes Roumois-

Seine. 

Le rapport de cette commission doit être approuvé par les conseils municipaux des 
communes membres de l’Agglomération Seine Eure à la majorité qualifiée dans un délai 
de trois mois à compter de sa transmission. 

Il est prononcé aux membres du conseil municipal de délibérer sur ce dossier. 
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Le conseil municipal ayant entendu M. le Maire et délibéré : 

Vu le rapport de la CLECT 

Approuve son contenu et les montants des attributions de compensation qui en résultent 
pour les communes concernées. 

Délibération adoptée à l’unanimité 

 

10. Demande de subvention – Association Aqua 

M. le Maire informe que le conseil que l’association Aqua demande une subvention afin 
d’acquérir du matériel pour continuer à nettoyer la rivière Eure. 
 
M. Leroy précise qu’il s’agit d’une association qui fonctionne bien et qui intervient sur la 
commune de Louviers et du Vaudreuil régulièrement. 
 
Les documents financiers et comptables transmis par l’association sont étudiés attentivement. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
ACCORDE une subvention de 300 € au titre de l’année 2020. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

11. Décision modificative 
 

M. le Maire expose au conseil qu’une régularisation doit être opérée au niveau des 
amortissements. M. le Maire rappelle que ce type d’opération d’ordre se caractérise par une 
dépense de fonctionnement et une recette d’investissement, pour un montant identique. 
 
Le Conseil Municipal ,  
après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, consulté les documents, après échange de vues, 
approuve la proposition de M. le Maire  
 
Autorise  M. le Maire à effectuer la décision modificative ci-dessous, pour prévoir les crédits 
budgétaires correspondant à cette régularisation : 

 

Chap/Art. Prog. Fonc Nature du mouvement Dépense de 
fonctionnement 

Recette 
d’investissement 

042/6811  01 Complément amortissement 1.500 €  
040/281531 OPFI 01 Complément amortissement  1.500 € 

TOTAL 1.500 € 1.500 € 
 
 
 

3 – AFFAIRES GENERALES 
 

1. Mariage ethnique du 6 juillet au pavillon des au lnes – Nuisances 
 
M. Leroy rappelle les faits. Un mariage s’est déroulé le samedi 6 juillet au Pavillon des 
Aulnes. Des nuisances ont été constatées par les riverains.  
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Une caution de 500 € a été retenue en raison des nuisances subies par les riverains (vitesse 
excessive de voitures, pétards). 
 
 

2. SIEGE – Porter à connaissance du comité syndical  du 18 mai 2019 

M. le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de porter à connaissance le 
compte rendu des décisions adoptées par le comité syndical du SIEGE du 18 mai 2019. 
 
Conformément à l’article L 5211-47 du CGCT, le document est affiché en mairie. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
DIT avoir eu connaissance du compte rendu des décisions adoptées par le comité syndical 
du SIEGE du 18 mai 2019. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
3. Recensement de la Population 2020 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière 
statistique ; 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment 
le titre V ; 
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins 
de recensement de la population ; 
Vu les candidatures des intéressées ; 
Vu le tableau des emplois  
 
Sur le rapport du Maire, 
Après en avoir délibéré 
Le conseil décide à l’unanimité des membres présents 
 
De désigner un coordonnateur d’enquête et un coordonnateur adjoint d’enquête chargés de 
la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement. 
 
D’autoriser M. le Maire à recruter 9 agents recenseurs devant opérer sur le terrain 
 
D’inscrire la dépense au budget communal 2020 
 
Il est précisé que la dotation forfaitaire de recensement versée par l’Etat et communiquée 
par l’INSEE sera inscrite en recette au budget 2020. 
 
Le coordonnateur et le coordonnateur adjoint bénéficieront d’une augmentation de leur 
régime indemnitaire (IFTS ou IHTS) ou de l’octroi d’un repos compensateur. 
 
Il se déroulera du 16 janvier au 15 février 2020.  

 

4 – QUESTIONS DIVERSES 
 
1. Dates à retenir  

 
• Dates des élections municipales – 15 et 22 mars 202 0 
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2. Réunion publique avec la maison de la Rénovation  

 
Une réunion publique avait été programmée le 16 octobre à 19 h 30. Compte-tenu du délai 
d’intervention de ce service, lié à une forte charge de travail, cette réunion est annulée. 
 

 
Fin du conseil municipal : 23 h 15 
 
 
 


